
24 Joumada Ethania 1434 
5 mai 2013 J O U R N A L OFFICIEL DE L A REPUBLIQUE A L G E R I E N N E N° 24 

Décret exécutif n° 13-171 du 12 Joumada Ethania 1434 
correspondant au 23 avril 2013 modifiant et 
complétant le décret exécutif n ° l l - 7 4 du 13 Rabie 
El Aouel 1432 correspondant au 16 février 2011 
fixant les conditions et les modalités 
d'organisation, à titre transitoire, de l'examen 
final en vue de l'obtention du titre 
d'expert-comptable. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

V u la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125 
(alinéa 2) ; 

V u la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419 
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée, 
portant loi d'orientation sur l'enseignement supérieur ; 

V u la loi n° 10-01 du 16 Rajab 1431 correspondant au 
29 juin 2010 relative aux professions d'expert-comptable, 
de commissaire aux comptes et de comptable agréé, 
notamment son article 79 ; 

V u le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433 
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du 
Premier ministre ; 

V u le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433 
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

V u le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415 
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du 
ministre des finances ; 

V u le décret exécutif n° 11-24 du 22 Safar 1432 
correspondant au 27 janvier 2011 fixant la composition, 
l'organisation et les règles de fonctionnement du conseil 
national de la comptabilité ; 

V u le décret exécutif n° 11-74 du 13 Rabie El Aouel 
1432 correspondant au 16 février 2011 fixant les 
conditions et les modalités d'organisation, à titre 
transitoire, de l'examen final en vue de l'obtention du titre 
d'expert-comptable ; 

Après approbation du Président de la République ; 

Décrète : 

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de 
modifier et de compléter certaines dispositions du décret 
exécutif n° 11-74 du 13 Rabie E l Aouel 1432 
correspondant au 16 février 2011 fixant les conditions et 
les modalités d'organisation, à titre transitoire, de l'examen 
final en vue de l'obtention du titre d'expert-comptable. 

Art. 2. — Les dispositions de l ' a r t i c l e 2 du décret 
exécutif n° 11-74 du 13 Rabie E l Aouel 1432 
correspondant au 16 février 2011, susvisé, sont modifiées 
et complétées comme suit : 

« A r t . 2. — Les experts-comptables stagiaires ayant 
obtenu l'attestation de fin de stage délivrée par le conseil 
de l'ordre national des experts-comptables, des 

commissaires aux comptes et des comptables agréés ou 
par le conseil national de la comptabilité, sont admis à 
passer les épreuves de l'examen final en vue de l'obtention 
du titre d'expert-comptable, sous réserve des conditions 
fixées par le présent décret ». 

Art. 3. — Les dispositions de l ' a r t i c l e 4 du décret 
exécutif n° 11-74 du 13 Rabie E l Aouel 1432 
correspondant au 16 février 2011, susvisé, sont modifiées 
et complétées comme suit : 

« A r t . 4 — Le candidat à l'examen final 
d'expertise-comptable adresse au conseil national de la 
comptabilité, un dossier de candidature, par lettre 
recommandée ou le dépose contre accusé de réception 
comprenant : 

( sans changement) . 

( sans changement). 

( sans changement). 

( sans changement). 

— une copie légalisée de l'attestation de fin de stage 
délivrée par le conseil de l'ordre national des experts -
comptables, des commissaires aux comptes et des 
comptables agréés ou par le conseil national de la 
comptabilité ». 

Art. 4. — Le présent décret sera publié au J o u r n a l 
officiel de la République algérienne démocratique et 
populaire. 

Fait à Alger, le 12 joumada Ethania 1434 correspondant 
au 23 avril 2013. 

Abdelmalek S E L L A L . 
* 

Décret exécutif n° 13-172 du 12 Joumada Ethania 1434 
correspondant au 23 avril 2013 modifiant et 
complétant le décret exécutif n° 05-138 du 15 
Rabie El Aouel 1426 correspondant au 24 avril 
2005 fixant les dispositions applicables aux 
personnels du culte mis à la disposition de la 
commission des wakfs pour l'encadrement de 
l'activité religieuse auprès de la mosquée de 
Paris. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires religieuses et des 
wakfs ; 

V u la Constitution, notamment ses article 85-3° et 125 
(alinéa 2) ; 

V u l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427 
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de 
la fonction publique ; 


